
Dans le monde de la Croix-Rouge
et du Croissant-Rouge

REGLEMENT DU
FONDS DE L'IMPERATRICE SHOKEN

(Approuve par la XVF Conference Internationale de la Croix-Rouge,

Londres 1938, et revise par la XIXe Conference Internationale,

La Nouvelle-Delhi 1957, la XXVe Conference Internationale,

Geneve 1986, et le Conseil des Delegues, Budapest 1991)l

Article 1 — La somme de 100 000 yens-or japonais, donnee par
S.M. l'lmperatrice du Japon a la Croix-Rouge internationale a l'occasion de
la IXC Conference internationale (Washington, 1912) pour encourager les
«ceuvres de secours en temps de paix», a ete portee a 200 000 yens par un
nouveau don de 100 000 yens fait a l'occasion de la XVe Conference interna-
tionale (Tokyo, 1934) par S.M. l'lmperatrice et S.M. l'lmperatrice douairiere
du Japon. De plus, ce Fonds a ete augmente d'un don de 3 600 000 yens fait
par S.M. l'lmperatrice du Japon a l'occasion du Centenaire de la Croix-Rouge
en 1963 et, depuis 1966, par les dons successifs du Gouvernement du Japon
et de la Societe de la Croix-Rouge du Japon. Ce Fonds porte le titre de
«Fonds de l'lmperatrice Shoken».

Article 2 — Le Fonds est administre et ses revenus sont distribues par
une Commission paritaire de six membres designes a titre personnel. Trois
membres sont nommes par le Comite international de la Croix-Rouge et trois
par la Federation internationale des Societes de la Croix-Rouge et du Crois-
sant-Rouge, le quorum etant de quatre. La presidence de la Commission pari-
taire est assuree en permanence par un des representants du Comite interna-
tional de la Croix-Rouge, cependant que la Federation internationale des
Societes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge assure le secretariat de la
Commission paritaire. La Commission paritaire se reunit a Geneve, genera-

1 A la suite du renvoi de la XXVP Conference internationale, le CICR a soumis
le texte du present Reglement a 1'ensemble des Etats Parties aux Conventions de
Geneve en les invitant a lui faire connaitre eventuellement leurs objections dans un
delai de six mois. Aucune demande d'amendement ne lui etant parvenue au 30 juin
1992, le Reglement est entre en vigueur a cette date.
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lement au siege de la Federation intemationale des Societes de la Croix-Rouge
et du Croissant-Rouge.

Article 3 — Le capital constitutif du Fonds demeure intangible. Seul le
revenu provenant de ses interets sera affecte aux allocations accordees par la
Commission paritaire pour subvenir en tout ou partie au cout des oeuvres
enumerees ci-dessous, le solde non utilise venant grossir soit le capital du
Fonds, soit les allocations ulterieures:

(a) Preparation aux desastres
(b) Activites dans le domaine de la sante
(c) Service de transfusion sanguine
(d) Activites de la jeunesse
(e) Programmes de secourisme
(f) Activites dans le domaine social
(g) Diffusion des ideaux humanitaires de la Croix-Rouge et du Croissant-

Rouge
(h) Toute autre realisation d'interet general pour le developpement des acti-

vites des Societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.

Article 4 — Les Societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge desireuses d'obtenir une allocation en feront la demande au secretariat
de la Commission paritaire, par l'entremise de leur Comite central, avant le
31 decembre de l'annee precedant celle de la distribution. Cette demande
devra etre accompagnee d'un expose detaille de celle des oeuvres specifiees a
l'article 3, a laquelle la requete se rapporte.

Article 5 — La Commission paritaire examinera les demandes mention-
nees dans 1'article precedent et accordera les allocations qu'elle jugera justes
et convenables. Chaque annee, elle communiquera aux Societes nationales de
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge les decisions qu'elle aura prises.

Article 6 — Les Societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge qui se verraient contraintes par les circonstances a affecter 1'allocation
qu'elles ont recue a des oeuvres autres que celles qu'elles ont specifiees dans
leur requdte, conformement a l'article 4, devront au prealable sollicker l'ap-
probation de la Commission paritaire.

Article 7 — Les Societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge beneficiaires d'une allocation communiqueront a la Commission pari-
taire, dans un delai de douze mois apres l'avoir recue, un rapport sur son
utilisation.
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Article 8 — La notification de la distribution aura lieu le 11 avril de
chaque annee, jour anniversaire du deces de S.M. l'lmperatrice Shoken.

Article 9 — Une somme qui n'excedera pas douze pour cent des interets
annuels du capital est affectee aux depenses de 1'administration du Fonds et a
celles resultant de 1'assistance apportee aux Societes nationales concernees
dans la realisation de leurs projets.

Article 10 — La Commission paritaire presentera a chaque Conference
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge un rapport sur la
situation actuelle du Fonds, sur les allocations qui auront ete accordees depuis
la Conference precedente et sur 1'utilisation de ces allocations par les Societes
nationales. La Conference internationale transmettra ce rapport a la Maison
Imperiale du Japon par 1'intermediate de la Societe de la Croix-Rouge du
Japon.
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